
CONTRE L'INDIFFÉRENCE DEPUIS 1898

Monsieur le Préfet du Rhône
Préfecture du Rhône

106 rue Pierre Corneille
69003 Lyon

Objet: Port de bracelet de « reconnaissance » par des Rroms hébergés.

A Lyon, le mardi 21 février 2012

Monsieur le Préfet,

C'est avec étonnement que nous avons eu connaissance, par des Ligueurs présents sur le terrain et 
ayant pu le vérifier d'eux-mêmes, de certaines méthodes utilisées par le prestataire pour gérer les 
personnes actuellement hébergées dans le gymnase Charron de Bron.

Comme vous le savez, dans la nuit du samedi 4 au dimanche 5 février dernier, le campement, dans 
lequel une cinquantaine de Rroms était réfugiée, à proximité du boulevard Laurent Bonnevay, était 
la proie des flammes.

Par l'intervention diligente de vos services et de Mme le Maire de Bron Annie GUILLEMOT, les 
victimes bénéficiaient d'un accueil dans le gymnase Felix Charron à proximité.

La qualité de l'accueil dans des temps et conditions aussi limités était soulignée par les militants du 
Collectif Rroms, parmi lesquels plusieurs ligueurs.

Cette  reconnaissance  du travail  fait  explique d'autant  notre  étonnement  lorsque  nous avons été 
avertis  que  pour  distinguer  les  Rroms  des  autres  personnes  présentes,  pour  permettre  leur 
« reconnaissance » plus facilement  par  les travailleurs sociaux actifs  sur place,  des bracelets  de 
différentes couleurs étaient utilisés.

Nous ne nous permettrons pas de juger des motivations qui ont conduit ces agents à agir de la sorte.
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Vous entendrez cependant que la méthode nous interpelle. Elle nous paraît stigmatisante et même 
discriminante au sens légal du terme. Elle renvoie aussi à des pratiques que nous espérons d'un autre 
siècle et qui faisait de la différenciation des personnes un fondement de société.

C'est  pourquoi,  nous  espérons  que  ce  regrettable  incident  sera  rapidement  corrigé  et  que  vous 
interviendrez  en  votre  qualité  de  responsable  du  plan  d'hébergement  d'urgence  pour  que  le 
prestataire local mette fin à cette méthode.

Dans l'attente de votre réponse et assuré que vous partagez avec nous les valeurs républicaines et 
humanistes  qui  motivent  notre  réaction,  nous  vous  prions,  Monsieur  le  préfet,  d'agréer  nos 
respectueuses et républicaines salutations,

Stéphane GOMEZ
président fédéral de la Ligue des Droits de l'Homme
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